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Symposium sur l'am~lioration de l'efficacit~ de la gestion des ressources 
en eau : suivi du Plan d'action de Mar del Plata 

Le symposium interr~gional sur l'am~lioration de l'efficacit~ de la 
gestion des ressources en eau : suivi du Plan d'action de Mar del Plata, 
organis~ par le D~partement de la coop~ration technique pour le d~velop­
pement du Secr~tariat des Nations Unies, s'est tenu au si~ge des Nations 
Unies A New York du 5 au 9 janvier 1987. Cette r~union avait ~t~ convo­
qu~e A la suite d'une demande pr~sent~e par le Comit~ des ressources 
naturelles A sa neuvi~me session (et approuv~e par la suite par 
R~solution 1985/49B du Conseil ~conomique et social) aux termes de 
laquelle le Secr~taire g~n~ral ~tait invit~ A apporter l 1 appui n~cessaire
A la pr~paration et A l'organisation d'une r~union sur l'app1ication du 
Plan d'action de Mar del Plata, dix ans apr~s la Conf~rence des Nations 
Unies sur l'eau qui s'~tait tenue A Mar del·Plata (Argentine). 

Plus de 70 sp~cialistes de l'eau des pays industriels et des pays 
en d~veloppement et repr~sentants du syst~me des Nations Unies ont par­
ticip~ Ace symposium. En m~me temps qu'ils comm~moraient le 10e anni­
versaire de 1a conf~rence des Nations Unies sur l'eau tenue en 1977 A 
Mar del Plata (Argentine) (qui avait pour objet de sensibiliser 1a com­
munaut~ internationale A l'importance de l'eau pour le d~veloppement so­
cial et ~conomique et d'~laborer des strat~gies en vue d'am~liorer 
l'efficacit~ de la gestion de cette pr~cieuse ressource), les partici­
pants A ce symposium ont ~galement fait le bilan des progr~s accomplis 
dans l'application du Plan d'action de Mar del Plata et ont recommand~ 
des mesures pour un d~veloppement acc~l~r~ au cours des ann~es A venir. 

Confirmant que l'eau est essentielle A tous les aspects de l'effort 
humain, ce symposium a pris note des r~alisations dans le domaine de la 
gestion de l'eau au cours des dix derni~res ann~es, mais il a soulign~ 
que les t~ches qui restent A accomplir sont beaucoup plus grandes. 
Une mauvaise planification, des ressources financi~res et humaines limi­
t~es, l'inadaptation des mesures de recouvrement des coats, l'absence 
de m~thodes appropri~es d'exploitation et d'entretien, l'utilisation 
de techniques impropres et certains dangers naturels - s~cheresse, 

cyclones et inondations - ont ~t~ mentionn~s parmi les obstacles A la 
mise en valeur des ressources en eau. 

Pour surmonter ces probl~mes et am~liorer l'efficacit~ de la ges­
tion des ressources en eau, ,le symposium a recommand~ les mesures 
suivantes aux gouvernements et A la communaut~ internationale : 

a) une meilleure ~valuation par les gouvernements des besoins im­
m~diats et A long terme du secteur et l'~laboration de politiques r~a­
listes et de plans A la mesure des ressources financi~res, techniques et 
humaines disponibles; 

b) une collaboration accrue entre les institutions locales, 
nationales et internationales int~ress~es, A travers la mise en commun 
des efforts de planification, d'ex~cution et de suivi afin d'~viter 
les redondances et d'obtenir le maximum de r~sultats. 
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c) des formules in~dites de mobilisation des ressources A titre 
de suppl~ment aux cr~dits budg~taires, notamment des mesures r~alistes de 
recouvrement des coats et la mobilisation de la communaut~ - et en 
particulier des femmes - pour assurer un r~gime optimal d'auto-assistarice 
sur taus les aspects de la gestion de l'eau et de l'assainissement; 

d) une participation accrue du secteur priv~, dans la mesure du 
possible, soigneusement prot~g~e par les autorit~s nationales, par le 
biais de r~gimes fiscaux et de garanties, notamment en ce qui concerne 
la s~curit~ des investissements sous forme de prises de participation et 
la rentabilit~ n~cessaire du capital; 

e) !'institutionalisation de la mise en valeur des ressources 
humaines dans taus les plans nationaux et l'obligation pour les entre­
prises internationales de former les "b~n~ficiaires 11 A !'exploitation et 
A l'entretien des syst~mes; 

f) une plus grande insistance sur le choix de techniques appro­
pri~es et la normalisation des ~quipements selon les besoins nationaux; 

g) l'int~gration de l'exploitation et de l'entretien dans tous les 
projets d'alimentation en eau afin d'assurer la mise en p~ace de 
syst~mes autonomes; 

h) l'am~lioration du suivi et de l'~valuation des projets et 
programmes de mise en valeur des ressources en eau, notamment des 
facteurs ~conomiques, institutionnels, techniques et humains, tant a 
priori qu'a .posteriori; 

i) une gestion appropri~e de la qualit~ de l'eau, notamment par la 
fourniture d'une infrastructure mat~rielle, d'un appui technique aux 
normes de suivi et des moyens n~cessaires A !'application des 
r~glements; 

j) une meilleure gestion des inondations et des s~cheresses par 
un am~nagement am~lior~ des bassins versants, des plans rationnels 
d'utilisation des terres, des syst~mes d'alerte et une coop~ration 
internationale; 

k) l'am~lioration de la surveillance et de la lutte anti-pollution 
par delA les fronti~res internationales. En m~me temps, l'~tablissement 
de principes en vue de r~parations ~quitables et rapides et ~ventuelle­
ment, d'une indemnisation appropri~e.; 

1) l'~laboration de mesures appropri~es pour la lutte contre les 
inondations, par une coop~ration internationale fond~e sur des principes 
de partage ~quitable et juste des risques d'inondation par les Etats 
riverains; ~laboration de syst~me d'indemnisation, et int~gration de 
programmes communs. 
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Le symposium a ~galement recommand~ !'organisation plus dynamique 
et plus g~n~rale de. camp agnes d 1 information du public afin d 1 assurer 
un engagement r~it~r~ ~ l'~gard du secteur et de faire connaitre les 
perc~es technologiques et les r~alisations dans les domaines de la 
participation communautaire et de la cr~ation de revenu. 

Les sujets trait~s ~ cette r~union ~taient du m@me ordre que les 
activit~s du D~partement de la coop~ration technique pour le d~veloppe­
ment du Secr~tariat des Nations Unies qui, au cours des dix derni~res 
ann~es, a aid~ les gouvernements ~ surmonter les rigidit~s qui freinent 
la r~alisation des objectifs du Plan d'action de Mar-del-plata, notam­
ment en ce qui concerne : 

a) La mobilisation des ressources financi~res. Le D~partement a 
entrepris des ~tudes de pr~-investissement qui ont d~bouch~ sur un 
volume consid~rable d'investissements de suivi, principalement dans des 
travaux d'ing~nierie; 

b) La mise en valeur des ressources humaines. Tous les projets 
r~alis~s sur le terrain par le D~partement comportent une composante 
formation. Deux nouveaux projets sous-r~gionaux sont ax~s exclusivement 
sur la formation de personnel technique dans le secteur de l'eau; 

c) La technologie. En faisant une utilisation accrue des 
techniques modernes telles qu'ordinateurs et satellites dans ses projets 
relatifs A !'utilisation des ressources en eau non conventionnelle 
(dessalement, recyclage de l'eau, transport par citerne, etc.), le 
D~partement a facilit~ ses travaux dans le domaine de la planification 
et de la gestion. Deux centres r~gionaux de formation sur !'utilisation 
des techniques informatiques dans le domaine des ressources en eau ont 
~t~ cr~~s respectivement en Am~rique latine et en Afrique. 

d) L'am~lioration de la qualit~ de l'eau et la lutte contre 
la s~cheresse. Ces domaines ont ~t~ au centre des efforts consacr~s 
par le D~partement A la mise en valeur des ressources en eaux Souter­
raines, en particulier en Afrique. L'int~r@t manifest~~ l'~gard des 
eaux souterraines est important en raison des niveaux relativement 
modestes d 1 investissement n~cessaires et de la n~cessit~ de venir en 
aide ~des groupes de population rurale dispers~s. 

Six s~ances techniques sp~cialis~es ont.eu lieu dans le cadre 
du Symposium pour l'examen des questions de la mobilisation des 
ressources financi~res, de la mise en valeur des ressources humaines; 
et de la gestion de la technologie, de la qualit~ de l'eau et des dan­
gers naturels. 

Les participants des pays en d~veloppement avaient pr~par~ des 
~tudes d~crivant les travaux accomplis au cours des dix derni~res 
ann~es dans leur pays en ce qui concerne la gestion des ressources 
en eau. Les conclusions auxquelles ils sont parvenus ~ l'issue de 
ces s~ances techniques ont servi de base ~ l'~laboration des recommanda­
tions du Symposium. 
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Directive du Manuel opl!!rationnel pour les projects relatifs aux 
voies navigables internationales 1/ 

La Banque mondiale a publi~ une Directive du Manuel op~rationnel 
pour les projets relatifs aux voies navigables internationales, Cette 
directive comprend des rl!!f~rences A des questions telles que les 
dommages appr~ciables, la notification, le r~glement amiable des 
diffl!!rends et !'~valuation ind~pendante de !'incidence des projets, 

Etant donn~ l'int~r~t qu'il y a Ace que la Banque mondiale non 
seulement finance les projets relatifs A des voies navigables interna­
tionales, mais aussi en congoive et en d~finisse le contenu, les r~per­
cussions de cette directive seront profondes et influeront sur les 
d~cisions op~rationnelles, sur le comportement national et, A plus 
longue l!!chl!!ance, sur le contenu de la doctrine et des d~cisions 
ex~cutoires. 

Voici un rappel des principaux sujets de ce manuel. 

Principe fondament.al 

Le but poursuivi est de promouvo1r la coop~ration et la bonne 
volant~ entre pays riverains et de limiter le plus possible les causes 
de frictions d~coulant de projets relatifs aux voies navigables 
internat·ionales. 

La conclusion d'accords et d'arrangements appropri~s est jug~e 
essentielle A !'utilisation et A !'exploitation les plus efficaces des 
voies navigables internationales aux fins de d~veloppement, 

En cas de diff~rends non r~solus, la Banque, avant de financer 
un projet, doit normalement demander A la partie int~ress~e d'engager 
des n~gociations de bonne foi avec les autres riverains, en vue de 
parvenir A des accords ou arrangements appropri~s. 

Champ d'application 

Ce manuel d~termine les types de voies navigables et de projets 
auxquels il s'applique. 

L'expression 11voies navigables 11 de:signe les cours d'eau et les 
masses d'eau dormante de surface, qu'elles soient successives ou 
contigUes, et leurs affluents, ainsi que les e:tendues d'eau marine, 
telles que baies, golfes, d~troits ou chenaux bord~s par deux Etats 
ou plus ou, s'ils se trouvent dans les limites territoriales d'un 
Etat, reconnus comme moyen ne:cessaire de communication entre la 
mer et d'autres Etats, et tout cours d 1 eau se jetant dans cesteaux. 
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On remarquera que cette d~finition ne se r~f~re qu'aux eaux de 
surface, A !'exclusion des eaux souterraines. De plus, on peut avguer 
que 1' emploi de 1' expression "voies navigables'' est quelque peu restric­
tive, car cette expression est g~n~ralement r~serv~e A des formations 
d'eau ou A des cours d'eau qui peuvent ~tre utilis~s pour les transports 
ou les communications. Or, la navigation n'est pas n~cessaire dans la 
d~finition des ~tendues d'eau douce auxquelles s'applique la directive. 
Par cons~quent, l'explication plausible de l'emploi de l'expression 
"voies navigables 11 serait qu'elle est pr~fe'rable A !'expression ''cours 
d' eau" pour d~signer les ~tendues d' eau de mer auxquelles s 'applique 
~galement la directive. 

Les types de projet auxquels devra ~tre appliqu~e la directive 
sont ceux qui comportent !'utilisation aula pollution de voies navi­
gables internationales et des ~tudes techniques d~taill~es 
correspondantes. 

Directives g~n~rales 

Les questions de proc~dure ont ~t~ minutieusement codifi~es par 
la directive. Par cons~quent, les probl~mes internationaux qui se 
posent devront ~tre expos~s sans d~lai. Pour ce faire, il faudra 
d~terminer le plus tOt possible l'existence de tout probl~me internatio­
nal en puissance concernant les droits d'eau. 

Notification 

Tout Etat proposant un projet qui risque d'avoir des effets sur 
d'autres pays riverains doit informer ceux-ci du projet en leur 
fournissant suffisamment d'informations pour une bonne ~valuation des 
risques de dommages. 

Si cette notification n 1 est pas donn~e par l'Etat b~n~ficiaire, 
elle l'est normalement par la Banque. Si l'Etat b~n~ficiaire ne 
donne pas de notification et s 1oppose A une notification de la Banque, 
le projet est abandonn~. 

L'Etat qui re~oit une notification doit communiquer sa r~ponse A 
l'Etat b~n~ficiaire ou Ala Banque dans un d~lai raisonnable, qui ne 
devra pas d~passer six mois A cornpter de la communication de donn~es 
d~taill~es sur le projet, 

Il est en outre essentiel que les services de la Banque s'assurent 
de !•existence de toute institution internationale pour les voies navi­
gables en question, Si une telle institution existe, il convient de 
s'as·surer de ses activit~s, de ses fonctions et de son engagement ~ven­
tuel vis-A-vis du projet afin de d~terminer si elle doit au non recevoir 
notification du projet, 
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Il n'est pas n~cessaire de donner notification de projets qui ne 
sont que de simples additions au modifications apport~es A des travaux 
au A des programmes en cours, A condition que ces additions ou modifica­
tions n'influent pas de fa~on d~favorable sur la,qualit~ de l'eau ou sur 
son d~bit, au que le projet ne risque pas d'~tre compromis par !'utili­
sation de l'eau faite par les riverains. Quoi qu'il en soit, sides ar­
rangements au accords sont conclus entre les riverains, le personnel de 
la Banque doit veiller Ace qu'ils soient respect~s. 

De m~me, il n'est pas exig~ de notification pour les inventaires 
des ressources en eau au les ~tudes de faisabilit~. Toutefois, les 
Etats b~n~ficiaires sont tenus d'inclure dans le cadre de r~f~rence de 
ces ~tudes et inventaires toutes questions pouvant int~resser les Etats 
riverains. 

R~ponses et objections 

S'il n'est pas soulev~ d'objections, la Banque peut poursuivre son 
action. Toutefois, m~me lorsque les riverains ne soul~vent p~s d'objec­
tions, le personnel de la Banque doit d~terminer si le projet risque 
d'~tre pr~judiciable aux int~rets des autres riverains ou s'il risque 
lui-m~me de souffrir de certaines utilisations que pourraient faire 
ces derniers. Cette ~valuation serait motiv~e par l'int~ret que porte 
la Banque A la viabilit~ des projets qu'elle finance. 

Sides objections sont soulev~es, la Banque doit ~tudier la nature 
du probl~me, les objections, le risque de pr~judice sensible, qu'il 
s'agisse du risque que ferait peser le projet sur les autres riverains 
ou du risque auquel le projet serait expos~ du fait de !'utilisation de 
l'eau par les autres riverains; elle doit d~terminer si les Circonstances 
l'obligent A faire pression sur les parties pour qu'elles r~solvent 
leurs diff~rends par des moyens amiables (proc~dure qui est g~n~ralement 
adopt~e lorsque les objections sont appuy~es par des justifications); 
au enfin, si les objections sont de telle nature qu'elles justifient 
l'avis d'un ou de plusieurs experts ind~pendants, (Ace propos, l'an­
nexe A de la Directive du Manuel op~rationnel pr~voit la tenue par la 
Banque d'une liste de dix experts ind~pendants hautement qualifi~s). 
Dans ce cas, la Banque doit examiner !'avis de !'expert ou des experts 
avant de d~cider d'abandonner ou non le projet, 

Pr~sentation du projet 

Pour chaque projet, le rapport d'~valuation et le rapport et les 
recommandations du Pr~sident de la Banque au Conseil des administrateurs 
doivent traiter des probl~mes internationaux en cause et pr~senter une 
~valuation par les services de la Banque indiquant soit que ces pro­
bl~mes font l'objet d'arrangements appropri~s, soit que le projet a re~u 
une r~ponse positive des autres riverains, soit enfin que, selon !'~va­
luation des services de la Banque, le projet, tel qu'il est propos~, 
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ne causerait pas de pr~judice sensible aux autres riverains·; au ne souf­
frirait pas de l'utilisation de l'eau par les autres riverains. Les 
aspects saillants des objections soulev~es par les co-riverains, de m@me· 
que, le cas ~ch~ant, les rapports et les conclusions des experts ind~­
pendants, doivent figurer dans le rapport et les recommandations du 
Pr~sident. 

Rapports de la Commission du droit international 2/ 

La Trente-huiti~me session de la Commission du droit international a 
examin~ le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux 
~des fins autres que la navigation. Comme il est d'usage, la 
Commission a ~t~ saisie d'un rapport ~ ce sujet, r~dig~ par le 
Rapporteur sp~cial, dont un bref r~sum~ est pr~sent~ ci-dessous. 

R~sum~ du rapport du Rapporteur sp~cial 

Plusieurs questions ant fait l'objet d'un examen particulier. Ainsi, 
un soutien quasi-unanime a ~t~ constat~ en faveur de la doctrine de 
l'utilisation ~quitable en tant que principe g~n~ral directeur pour la 
d~termination des droits des Etats co-riverains. 

D'autre part, les possibilit~s d'application de cette doctrine 
ne seraient limit~es que par d'~ventuels obst~cles politiques plutOt que 
par des obstacles juridiques. La doctrine elle-m~me repose sur la 
maxime sic utere tuo alie nun non laedas. Au sens le plus fondamental, 
l'utilisation ~quitable implique un ~quilibre entre les besoins des 
Etats int~ress~s de mani~re ~ maximiser les avantages et ~ minimiser les 
pr~judices pour chacun. Le processus de l'~tablissement d'un ~quilibre 
doit tenir compte de toutes les consid~rations pertinentes. Bien que 
divers organismes aient ~tabli des listes de facteurs A prendre en con­
sid~ration pour parvenir ~ une allocation ~quitable, on ne peut ~tablir 
d'ensembles fixes de facteurs qui conviennent a toutes les situations. 
Le Rapporteur sp~cial a ~galement ~voqu~ le devoir de chacun de s'abste­
nir de causer un pr~judice sensible et la relation qui existe entre ce 
devoir et le principe de l'utilisation ~quitable. Toutefois, l'applica­
tion de ces principes d~pend de la bonne foi et de la coop~ration des 
Etats int~ress~s. 

La bonne foi et la coop~ration elle-m@me doivent @tre d~termin~es 
par des m~canismes institutionnels appropri~s. Malheureusement, de 
tels m~canismes font d~faut, ce qui explique les diff~rends "acerbes et 
prolong~s" auxquels on assiste parfois. C'est pourquoi le Rapporteur 
sp~cial a soulign~ la n~cessit~ de mettre en application des r~gles de 
proc~dure ad~quates pour la pr~vention et la solution des conflits. 
Ces r~gles, envisag~es sous la forme de projets d'articles, sont r~sum~es 
ci-apr~s. 
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a) Notification concernant les utiliaations envisag~es (article 10) 

Cet article exige la notification en temps opportun de toute nouvelle 
utilisation ou modification proposE!e qui risque de causer un prE!judice 
sensible A d'autres Etats. La notification doit ~tre accompagnE!e, le 
cas E!chE!ant, de donnE!es techniques appropriE!es. 

b) .DE!lai de rE!ponse A la notification (article 11) 

Cet article prE!conise un d<!lai raisonnable pour l'E!tude et !'~valuation 
des risques de pr~judice et la demande de donnE!es et d'informations sup­
plE!mentaires pour une <!valuation prE!cise. Pendant cette pE!riode, aucune 
nouvelle utilisation ne doit ~tre entreprise. Cet article prE!voit ~ga­
lement la n~gociation de bonne foi d'un d~lai raisonnable pour l'~tude 
et !'~valuation. Les n~gociations ne doivent pas retarder de fa~on in-
due le d~marrage de !'utilisation proposE!e ou la rE!alisation d'un accord 
sur une solution E!ventuelle. 

c) RE!ponse A la notification, consultations et nE!gociationa 
concernant les utilisations proposE!es (article 12) 

L'Etat ayant re~u notification doit informer l'Etat ayant donnE! notifi­
cation de toute prE!judice sensible A ses droits. Ensuite vient une 
pE!riode de consultation en vue d'un ajust~~ent des diff~rends. Si les 
Etats ne parviennent pas A r~gler leurs diffE!rends de fa~on satisfai-
sante par la consultation, ils engagent sans tarder des nE!gociations 
de bonne foi en vue de parvenir A un r~glement E!quitable de la 
situation. Ce r~glement peut comprendre la modification de !'utilisa-
tion proposE!e afin d'E!liminer les causes de prE!judice, un ajustement des 
autres utilisations faites par l'un ou l'autre des Etats et l'offre par 
l'Etat ayant donnE! notification d'un dE!dommagement mon~taire ou autre 
acceptable par l'Etat ayant resu la notification. 

d. ConsE!quences de la violation des articles 10 A 12 (article 13) 

Le fait de ne pas donner notification aux autres Etats riverains du 
cours d'eau d'une nouvelle utilisation propos~e autorise ces Etats A de­
mander des informations sur ces nouvelles utilisations ou modifications. 
En l'absence de rE!ponse A une notification, l'Etat ayant donn~ la noti­
fication peut entreprendre les utilisations proposE!es, A condition de 
s'~tre pleinement conform<! A ses obligations. Tout Etat qui omet de 
donner notification, de procE!der A des consultations ou A des nE!gocia­
tions de bonne foi sur une nouvelle utilisation s'expose A des poursuites 
pour tout prE!judice causE! A d'autres Etata par cette nouvelle utilisation. 

e. Propositions d'utilisations de la plus haute urgence (article 14) 

L'Etat qui donne notification d'une utilisation proposE!e peut, sans 
l'autorisation de l'Etat notifiE!, entreprendre !'utilisation proposE!e 
s'il dE!termine de bonne foi que cette utilisation est de la plus haute 
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urgence, pour des raisons de sant~ publique ou de s~curit~ ou pour 
d'autres raisons similaires, etA condition qu'il fasse formellement 
mention A l'Etat notifi~ de l'urgence de l'utilisation propos~e et de 
son intention de l'entreprendre. Le respect total des r~gles de notifi­
cation, de consultation et de n~gociation est n~cessaire. Les risques 
encourus pour la violation de !'obligation de s'abstenir de causer un 
pr~judice sensible sont ~nonc~s. 

Examen par la Commission du droit international 

Lorsqu'il a pr~sent~ son rapport Ala Commission, le Rapporteur 
sp~cial a mis l'accent sur quatre sujets sur lesquels il estimait que la 
Commission pourrait utilement concentrer son attention pendant le temps 
limit~ dont elle disposait. 

Ces quatre points ~taient les suivants : 

a) La Commission pouvait-elle, pour le moment, suspendre ses 
efforts en vue de parvenir A une d~finition de !'expression "cours d'eau 
international" et fonder ses travaux sur l'hypoth~se provisoire qu'elle 
avait accept~e en 1980;1/ 

b) L' express ion "res sources naturelles partag~es 11 devait-elle 
~tre employ~e dans le texte des projets d'article; 

c) L'article relatif Ala d~termination de l'utilisation raison­
nable et ~quitable devait-il contenir une liste de facteurs, ou les fac­
teurs A prendre en compte lors d'une telle d~termination devaient-ils 
~tre mentionn~s dans le commentaire; 

d) La relation entre l'obligation de s'abstenir de causer un pr~­
judice sensible aux autres Etats utilisant un cours d'eau international, 
d'une part, et le principe de !'utilisation ~quitable, d'autre part, 
devait-elle etre ~nonc~e clairement dans le texte d'un article. 

En ce qui concerne la question de la d~finition de !'expression 
11cours d'eau international 11 (voir point a) ci-dessus), la plupart des 
membres qui ont abord~ cette question ont pr~conis~ le renvoi d'une 
telle d~finition A un stade ult~rieur des travaux sur cette question. 
Le Rapporteur sp~cial a conclu que la Commission devrait, pour le mo­
ment, renvoyer A plus tard la question de la d~finition de l'expression 
11cours d'eau international 11

• 

En ce qui concerne le point b) ci-dessus, les membres de la 
Commission qui ont ~voqu~ cette question ~taient divis~s sur le point de 
savoir si !'expression 11 ressources naturelles partag~es 11 devrait ~tre 
utilis~e dans le texte des projets d'article. Beaucoup de membres des 
deux camps reconnaissaient cependant que l'on pourrait donner effet 
aux principes juridiques sur lesquels se fonde cette notion sans utili­
ser l'expression elle-meme dans le texte des projets d'article. Le 
Rapporteur sp~cial a estim~ que, A la lumi~re du d~bat sur cette ques­
tion, cette solution serait peut-~tre la plus sage pour la Commission. 
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Les avis ~taient ~galement partag~s, ~propos du point c), sur la 
question de savoir s'il fallait ~noncer, dans le texte d'un projet d'ar­
ticle, une' liste de facteurs ~prendre en compte pour la d~termination 
de ce qui repr~sente une utilisation raisonnable et ~quitable d'un cours 
d'eau international. Le Rapporteur sp~cial a conclu que cette question 
devrait ~tre examin~e minutieusement, mais il a approuv~ les suggestions 
de certains membres que la Commission s'efforce de parvenir A une solu­
tion souple, qui pourrait consister A r~duire les facteurs A une liste 
indicative limit~e de crit~res plus g~n~raux. 

Les membres de la Commission qui ont ~voqu~ le point d) ci-dessus 
ont reconnu l'existence d'une relation entre !'obligation de s'abstenir 
de causer un pr~judice sensible aux autres Etats utilisant un cours 
d'eau international, d'une part, et le principe de !'utilisation ~qui­
table, d'autre part. Toutefois, ils ~taient divis~s sur la fa~on d'ex­
primer cela dans les projets d'article. Certains membres ~taient 
partisans d'une simple mention de l'obligation de ne pas causer de 
pr~judice sensible, tandis que d'autres pr~conisaient un libell~ stipu­
lant qu'un tel pr~judice ne peut @tre caus~, A mains qu'il ne puisse 
~tre autoris~ conform~ment au principe de l'utilisation ~quitable du 
cours d'eau en question. D'autres pr~f~raient encore utiliser le 
terme "pr~judice" sans qualificatif. Le Rapporteur sp~cial a conclu 
que, ~tant donn~ que la Commission semblait en accord pour l'essentiel 
sur la facon dont ces deux principes ~taient li~s l'un A l'autre, il ap­
partenait au Comit~ de r~daction de trouver un moyen appropri~ et 
acceptable par taus d'exprimer cette relation. 

A l'occasion de leurs commentaires sur le rapport du Rapporteur 
sp~cial, certains membres de la Commission ont exprim~ leur point de vue 
sur la forme que devraient prendre les travaux de la Commission. A 
l'exception d'un membre, qui doutait de l'utilit~ de la facon dont la 
Commission abordait cette question, les membres qui ont abord~ cette 
question ~taient partisans de la formule de "1' accord-cadre" qui avait 
~t~ approuv~e auparavant par la Commission et par le Sixi~me comit~. 
Le principe de cette formule est d'~laborer des projets d'article 
~noncant les principes g~n~raux et les r~gles A observer pour les utili­
sations des cours d'eau internationaux A des fins autres que la naviga­
tion, en !'absence d'accords entre les ~tats int~ress~s, et d'offrir des 
directives pour la gestion des cours d'eau internationaux et pour la n~­
gociation d'accords A venir. Selon le Rapporteur sp~cial, il serait 
utile de proc~der d'abord A la formulation de projets d'articles ~noncant 
les r~gles et les principes juridiques; la commission pourrait ensuite 
examiner un ensemble ~ventuel de directives concernant les m~canismes 
institutionnels et d'autres aspects de la gestion des cours d'eau inter­
nationaux qui ne sont pas exig~s strictement par le droit international, 
mais qui sont des ~l~ments hautement souhaitables d'un r~gime g~n~ral 
applicable aux utilisations des cours d'eau internationaux A des fins 
autres que la navigation. 



- 12 -

Enfin, les membres de la Commission qui ont pris la parole sur ce 
point ont pr~sent~ les observations g~n~rales sur les projets d'articles 
figurant dans Ie rapport du Rapporteur sp~cial. Le Rapporteur sp~cial a 
fait part de son intention de poursuivre l'examen de ces articles en te­
nant compte des observations constructives des membres de la Commission. 

Recommandations concernant la premi~re tranche des installations de 
tra1tement et d 1 ~vacuation pour la solution du probl~me frontalier 
d'assainissement de San Diego (Californie) Tijuana (Basse Californie)~/ 

L'International Water and Boundary Commission (Etats-Unis et Mexique) 
s'est r~unie dans les bureaux de la section mexicaine de Ciudad Juarez, 
Chihuahua (Mexique) le 30 avril 1985 afin : a) d'examiner le probl~me 
de l'assainissement ~ la fronti~re entre San Diego (Californie) et 
Tijuana (Basse Californie); b) d'examiner les plans relatifs ~ la pre­
mi~re tranche d'installations de trai~ement et d'~vacuation ~tablis par 
le Secr~tariat ~ l'urbanisme et ~!'~cologie du Mexique pour r~soudre ce 
probl~me; c) de formuler des recommandations ~!'intention des deux gou­
vernements ~ ce sujet. 

Les membres de la Commission ont not~ que le probl~me de la r~gion 
San Diego-Tijuana tenait au d~versement des eaux us~es non trait~es de 
la ville de Tijuana vers le Nord, par les canaux de drainage naturels 
et le fleuve Tijuana, qui franchit la fronti~re internationale et 
p~n~tre sur le territoire des Etats-Unis. 

La Commission est convenue de soumettre A !'approbation des deux 
gouvernements une r~solution qui est r~sum~e ci-dessous : 

1. Le Mexique entreprendra de construire, d'exploiter et d'entre­
tenir les installations de traitement sanitaire et d'~vacuation des 
eaux us~es qui font partie de la premi~re tranche du projet int~gr~ 
d'alimentation en eau potable et d'assainissement pr~par~ par le Mexique 
pour la ville de Tijuana (Basse-Californie). 

2. Le Mexique proc~dera Ala conception, la construction, l'ex­
ploitation et l'entretien des installations de traitement et d'~vacuation 
pour la ville de Tijuana afin de pr~venir les d~versements d'eaux us~es 
sanitaires et industrielles non trait~es ~ travers la fronti~re interna­
tionale dans la r~gion de San Diego-Tijuana. 

3. La conception et la construction des installations de 
traitement sanitaire et d'~vacuation des eaux us~es pr~vues par le 

 Mexique comprendra des installations de secours ~ utiliser en p~riode de 
panne ou d'entretien des installations en service. 

4. Le Mexique exploitera et entretiendra les installations de 
traitement et d'~vacuation de la premi~re tranche de fa~on que la qua­
lit~ des eaux c6ti~res ~ la fronti~re internationale soit conforme aux 
crit~res de qualit~ de l'eau fix~s pour un contact direct, c'est-~-dire 
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que le nombre le plus probable de bact~ries coliformes doit ~tre inf~­
rieur A 1.000 organismes par volume de 100 millilitres (ml), ~tant 
entendu que pas plus de 20 % du total des ~chantillons mensuels (au 
mains 5) d~passent 1.000 organismes par volume de 100 millilitres et 
qu' aucun ~chantillon· pr~lev~ pendant une p~riode de v~rification de 
48 heures ne d~passe 10.000 organismes par volume de 100 millilitres. 

5. Avant d'entreprendre la construction, 1e Mexique fournira A la 
section mexicaine, aux fins d'examen et d'approbation par la Commission, 
copie des plans de construction de la premi~re tranche d'installations de 
traitement et d'~vacuation ainsi que de ses plans d'exploitation et 
d'entretien, y compris de suivi et de supervision, et chaque section in­
formera les services comp~tents de son gouvernement de toute carence. 

6. Le Mexique progressera dans ses travaux de construction des 
installations de traitement et d'~vacuation conform~ment aux plans et 
cahiers des charges approuv~s et selon un calendrier tel que la capacit~ 
des installations ne sera pas inf~rieure au volume d'eaux us~es 
recueillies •. 

7. Le Mexique prendra les dispositions n~cessaires pour que des 
cr~dits suffisants soient d~gag~s en temps utile pour l'ex~cution des 
travaux de construction des installations de traitement et d'~vacuation 
de la premi~re tranche du projet int~gr~, conform~ment aux indications 
du paragraphe 6 et selon les plans et cahiers des charges correspondants. 

8. Le Mexique prendra chaque ann~e les dispositions n~cessaires 
pour veiller Ace que des cr~dits suffisants soient d~gag~s pour !'ex­
ploitation et l'entretien des installations de traitement et d'~vacua­
tion de la premi~re tranche, y compris pour l'entretien pr~ventif, et 
pour permettre l'exercice de ces fonctions d'une mani~re qui pr~munisse 
le plus possible contre les pannes et les interruptions. 

9. En cas de panne ou d'interruption du fonctionnement des 
installations de traitement et d'~vacuation de la premi~re tranche, le 
Mexique prendra des dispositions sp~ciales pour effectuer imm~diatement 
les r~parations n~cessaires; et si le Mexique en fait la demande par 
l'interm~diaire de la Commission, la section des Etats-Unis s'efforcera 
de prendre des dispositions pour pr~ter assistance au Mexique afin que 
les r~parations puissent ~tre effectu~es imm~diatement par l'interm~­
diaire de la Commission ou sous sa supervision. Dans l'~ventualit~ de 
d~versements incontrOl~s d'eaux us~es de Tijuana A travers le syst~me 
d'~vacuation install~ A la fronti~re, ces eaux us~es de Tijuana pour-
rant @tre recueillies aux Etats-Unies et retourn~es au r~seau mexicain A 
raison d'un volume qui ne d~passera pas celui des eaux us~es incontrOl~es. 

10. Conform~ment A !'article 2 du Trait~ de 1944 sur l'eau, la 
construction, !·exploitation et l'entretien d'installations de traite­
ment et d'~vacuation des eaux us~es seront observ~s conjointement par 
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des repr~sentants de la Comm~ssion, et chaque section de la Commission 
informera les services comp~tents de son gouvernement des r~sulta.ts de 
ces observations. 

11. La Commission s'efforcera de favoriser le plus tOt possible la 
conclusion d'un accord pour l'utilisation continue du branchement de 
secours au r~seau m~tropolitain de la ville de San Diego pendant la 
p~riode int~rimaire, jusqu'A ce que le premier module de la station 
d 1 ~puration so it term in~, selon des conditions jug~es acceptables par 
ies autorit~s comp~tentes de chaque pays. 

12. Le Mexique entreprendra imm~diatement l'ex~cution des ~tudes 
et travaux de conception des diff~rentes options pour les installations 
de traitement et d'~vacuation qui seront n~cessaires dans le cadre de la 
deuxi~me phase du projet int~gr~, afin de pr~senter les plans en temps 
utiles A l'examen de la Commission et A son approbation, conform~ment 
aux crit~res susmentionn~s selon lesquels la capacit~ install~e des ins­
tallations de traitement ne devra pas ~tre inf~rieure au volume d'eaux 
us~es recueillies; pendant l'ex~cution de ces ~tudes, le Mexique consul­
ters la Commission, par l'interm~diaire de la section mexicaine, et 
lorsqu'il aura adopt~ un plan d~finitif, pr~sentera un calendrier cor­
respondant de travaux de construction A la Commission, qui devra lui 
donner son approbation et pr~senter des recommandations aux deux 
gouvernements. 

13. Le proc~s-verbal exigera 1 'approbation sp~cifique des deux 
gouvernements. Le proc~s-verbal de la r~union a ~t~ sign~ par : J. F. 
Friedkin, Commissaire pour les Etats-Unis; Joaquin R. Bustamente, 
Commissaire pour le Mexique; M. N. Ybarra, Secr~taire de la section des 
Etats-Unis; et Lorenzo S. p, Padilla, Secr~taire de la section du 
Mexiqile. 

Rapport de la Quatorzi~me session du Groupe d'experts sur les 
as· ects qualitatifs et quantitatifs de 1' eau de la Commission 
~conomique pour l'Europe (CEE) adopt~ le 23 mai 1986.5 

Le Groupe d'experts sur les aspects qualitatifs et quantitatifs de l'eau 
a tenu sa 14~me session au Palais des Nations, Gen~ves, du 20 au 23 mai 
i9B6. 

Ont assist~ A cette session des repr~sentants de : l'Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, l'Espagne, la Finlande, la France, la Gr~ce, 
la Hongrie, l'Italie, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
R~publique d~mocratique allemande, la R~publique f~d~rale d'Allemagne, 
le Royaurne Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suisse, la 
Tch~coslovaquie, la Turquie et l'Union des R~publiques socialistes et 
soviHiques, 
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Des repr~sentants d'institutions sp~cialis~es et d'autres organisa­
tions intergouvernementales et non gouvernementales ~taient ~galement 
pr~sents. 

Le Groupe d'experts a d~cid~ de soumettre le projet r~vis~ de 
principes de coop~ration dans le domaine des eaux transfronti~res, figu­
rant en annexe I au rapport, A l'examen de la 18~me session du Comit~ 
des probl~mes de l'eau. Ces recommandations portent sur des questions 
de lutte et de pr~vention A l'~gard de la pollution des eaux franchis­
sant les fronti~res, ainsi que sur le traitement des inondations caus~es 
par les eaux franchissant les fronti~res. 

Chaque Etat a le droit souverain d'utiliser ses propres ressources 
en eau conform~ment A sa politique nat'ionale et doit, dans un esprit de 
coop~ration, prendre les mesures telles que les activit~s men~es sur son 
territoire ne causent pas de dommages A l'environnement d'autres Etats 
ou de r~gions au-delA des limites de sa juridiction nationale. La d~­
claration de politique g~n~rale sur les moyens de pr~venir et de combattre 
la pollution de l'eau, y compris la pollution franchissant les fronti~res, 
de la Commission ~conomique pour !'Europe stipule que les Etats 
riverains doivent entreprendre, sur la base de leurs politiques nationales, 
une action concert~e pour am~liorer la qualit~ des eaux de surface et 
des eaux souterraines, pour combattre la pollution et pour pr~venir la 
pollution accidentelle. 

Les eaux franchissant les'fronti~res ne se pr@tent pas A des 
conceptions purement nationales car les ph~nom~nes naturels et les acti­
vit~s humaines, y compris certains effets qui se produisent d'un cOt~ 
de la fronti~re, peuvent se faire sentir de l'autre cOt~ et exiger une 
coop~ration entre Etats riverains. C'est pourquoi les sujets suivants, 
notamment, ant ~t~ abord~s. 

Coop~ration 

Sur la base du principe de la r~ciprocit~, de la bonne foi et des 
relations de bon voisinage et dans l'int~r@t d'une gestion rationrtelle 
des ressources en eau et de la protection de ces ressources centre la 
pollution, les pays riverains sont invit~s A entreprendre des consulta­
tions si un pays riverain le d~sire en vue de l'instauration d'une coop~­
ration concernant : a) la protection des ~cosyst~mes, en particulier 
de l'environnement aquatique; b) les moyens de pr~venir et de combattre 
la pollution de l'eau franchissant les fronti~res; c) la protection 
contre certains dangers tels que la pollution accidentelle, lea inonda­
tions et la d~bacle des glaces dans les eaux franchissant les fronti~res; 
et d) !'utilisation harmonieuse des eaux franchissant les fronti~res. 

Trait~s et autres arrangements 

Les pays riverains devraient, par le biais de trait~s·bilat~raux ou 
multilat~raux ou d'autres arrangements, d~finir leurs relations 
mutuelles concernant la lutte contre la pollution des eaux, contre la 
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pollution accidentelle, contre les inondations et contre la d~bacle des 
glaces afin de disposer d'une r~glementation pr~cise pour chacune de ces 
~ventualit~s. 

Termes des accords 

Les accords concernant les eaux franchissant les frontil!res doivent 
stipuler les buts et objectifs de la coop~ration, d~crire ses modalit~s, 
d~finir sa port~e g~ographique et sa substance et pr~voir des mesures 
concrl!tes ainsi que leur application et leur contr6le. Ces mesures 
doivent porter notamment sur des normes de qualit~, des objectifs A 
atteindre, des activit~s de suivi et d'~valuation, le contr6le de la 
pollutipn accidentelle et de la pollution franchissant les frontil!res et 
des rem~des pour les cas d'urgence. 

Objectifs et critl!res en ce qui concerne la qualit~ de l'eau 

Dans les accords concernant les eaux franchissant les fronti~res ou 
dans les arrangements ult~rieurs, les parties contractantes devraient 
d~finir conjointement des objectifs concernant la qualit~ de l'eau et 
adopter des crit~res communs A cet ~gard aux fins de maintenir et, s'il 
y a lieu, d'am~liorer la qualit~ des eaux franchissant les frontil!res. 
Ces objectifs peuvent ~galement servir de crit~res pour la coordination 
des politiques nationales concernant la qualit~ de l'eau. 

Chaque partie contractante doit prendre A l'~chelon national les 
mesures n~cessaires afin de pr~server et, si possible, d'am~liorer sen­
siblement la qualit~ de ses ressources en eau. 

Dispositions institutionnelles 

Lorsqu'il n'en existe pas encore, les pays riverains devraient envisa­
ger d'~tablir des dispositions institutionnelles appropri~es telles que 
commissions conjointes et groupes de travail afin de promouvoir les ob­
jectifs de !'accord et de faciliter !'application de ses dispositions. 
La structure, les fonctions, les comp~tences et le financement des com­
missions conjointes et autres organismes de coop~ration devraient @tre 
d~finies par l'accord. 

Fonctionnement des institutions 

Le cas ~ch~ant, il conviendrait de confier aux commissions des eaux 
franchissant les fronti~res et autres organismes comp~tents, entre autres, 
lea fonctions suivantes 

a) Faire fonction, aupr~s des parties contractantes, d'organe 
consultatif et d'organe de n~gociation pour toutes les questions 
concernant la protection de l'eau contre la pollution, y compris la pol­
lution accidentelle, les inondations et la d~bacle des glaces; 
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b) Elaborer des propositions d'objectifs et de normes concernant la 
protection de l'eau, ainsi que des accords conjoints et des programmes 
de contr6le, y compris des m~thodes communes de surveillance et d'inter­
pr~tation des donn~es; 

c) Suivre, recueillir, traiter, comparer et ~valuer les donn~es 
n~cessaires en vue d'~tablir des inventaires, des s~ries chronologiques 
et des pr~visions ainsi que de faire le bilan de la situation des eaux 
franchissant les fronti~res et de contr6ler l'efficacit~ des mesures 
appliqu~es, comme base A l'~tablissement de nouvelles mesures; 

d) Organiser et mener A bien les travaux de recherche pertinents 
afin de d~terminer la nature, l'ampleur et l'origine de la pollution des 
eaux franchissant les fronti~res, y compris de la pollution 
accidentelle, des inondations et de la d~bacle des glaces; 

e) Proposer, ~tablir, mettre au point et utiliser des syst~mes de 
d~tection pr~coce et d 1 avertissement; 

f) Surveiller l'efficacit~ et la compatibilit~ des mesures de 
contr6le appliqu~es A l'~chelon national et d~terminer dans quelle 
mesure les objectifs fix~s dans les diff~rents accords sont atteints; 

g) Etablir r~guli~rement des rapports sur les travaux accomplis et 
sur les informations fournies en ce qui concerne les r~sultats. des acti­
vit~s de suivi ou d'~tudes et d'enqu~tes ~p~ciales; 

h) Elaborer ensuite des projets d'accord sur certaines questions 
particuli~res de leur comp~tence; 

i) Coordonner leurs activit~s avec celles d'autres commissions 
lorsqu'il existe des points de contact, 

Pr~vention de la pollution de l'eau 

Pour prot~ger les eaux franchissant les fronti~res contre la pollu­
tion, les parties contractantes devraient, conjointement s'il y a lieu, 
~laborer et mettre en oeuvre des programmes de contr6le. Elles de­
vraient s'engager A prendre toutes mesures l~gales, administratives, fi­
nanci~res et techniques compatibles avec un d~veloppement ~quilibr~, 
qui pourraient se r~v~ler n~cessaires pour parvenir au mains A une r~­
duction convenue de la pollution de ces eaux. (Le principe appliqu~ en 
cas de pollution d'eaux franchissant les fronti~res est que la responsa­
bilit~ de la pollution incombe au pollueur). 

R~duction des risques d'inondation 

Pour les eaux franchissant les fronti~res expos~es aux risques 
d'inondation, les parties contractantes devraient ~laborer des programmes, 
conjointement s'il y a lieu, afin de r~duire le risque d'inondations et 
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de d~bacle des glaces. Ces programmes devraient comporter A la fois 
des travaux de construction coordonn~s le long des cours d'eau, et 
d'autres mesures. 

Suivi et traitement de !'information 

Les parties contractantes devraient ~tablir et appliquer des 
programmes coordonn~s de suivi et d'observation de la qualit~ des eaux 
franchissant les fronti~res, de leur pollution, de leur pollution acci­
dentelle, des inondations et des d~bacles de glace. De meme, des 
m~thodes communes devraient etre adopt~es pour le traitement et !'~va­
luation de !'information. 

Echange d'informations 

Les parties contractantes devraient, au moyen d'accords au d'autres 
dispositions pertinentes, permettre le plus tOt possible l'~change le 
plus large possible de donn~es et d'informations qualitatives et quanti­
tatives sur les eaux franchissant les fronti~res aux fins de lutte 
contre leur pollution, leur pollution accidentelle, les inondations et 
la d~bacle des glaces. 

Syst~mes d'avertissement et d'alarme 

Les parties contractantes int~ress~es devraient mettre sur pied et 
utiliser des syst~mes efficaces d'avertissement et d'alarme pour combattre 
certains cas particuliers de pollution tela que la pollution caus~e 
par des accidents, la n~gligence et des infractions et pour r~duire les 
risques d'inondation et de d~bacle des glaces. Les parties int~ress~es 
pourraient envisager la possibilit~ d'une assistance mutuelle face A de 
pareilles situations d'urgence. 

Services offerts par des organisations internationales comp~tentes 

Les pays riverains peuvent envisager la possibilit~ de solliciter 
conjointement les services de toute organisation internationale comp~­
tente pour clarifier certains probl~mes qui peuvent se poser A l'occa­
sion d'efforts entrepris pour pr~venir et pour combattre la pollution de 
l'eau, la pollution accidentelle, les inondations et la d~bacle des 
glaces dans les eaux franchissant les fronti~res. 

Ouvrages parus 

La Division des ressources naturelles et de l'~nergie du 
D~partement de la coop~ration technique pour le d~veloppement du 
Secr~tariat des Nations Unies pr~sentera une nouvelle publication inti­
tul~e "Institutional Issues in the Management of International River 
Basins: Financial and Contractual Considerations", (Probl~mes institu­
tionnels de la gestion des bassins de cours d'eau internationaux : 
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consid~rations financi~res et contractuelles) (Waters Series n• 17). 
Cette ~tude a ~t~ inspir~e par la r~solution 1981/81 du Conseil ~cono­
mique et social, qui demandait au Secr~taire g~n~ral d'~tablir un manuel 
sur les aspects techniques et administratifs de !'exploitation, de 
!'utilisation et de la protection des eaux internationales, en utilisant 
~ventuellement les comp~tences des institutions du syst~me des Nations 
Unies. 

Ce manuel traite des questions suivantes 

a) Probl~mes et contraintes faisant obstacle ll !'exploitation et ll 
la protection des ressources en eaux partag~es; 

b) Emploi et relations contractuelles; 

c) Aspects juridiques du financement des projets et des programmes; 

d) Allocation des coats et des avantages; et 

e) Propri~t~ des ouvrages, installations et ~quipements. 

Le Chapitre Premier traite de certaines contraintes qui empechent la 
bonne exploitation des fleuves internationaux. Il ~voque certains pro­
bl~mes tels que ceux des fronti~res internationales, des· programmes ap­
propri~s, des institutions, de la collecte de donn~es et du part age 
d' informat-ions. 

Le Chapitre II porte sur les questions de l~gislation applicable et 
de comp~tence en ce qui concerne les relations contractuelles et l'em­
ploi dans les organisations des bassins des fleuves internationaux. La 
comp,araison de r~gimes juridiques diff~rents montre que les organismes 
cr~~s pour veiller sur les fleuves internationaux peuvent ~tre subordon­
n~s au droit d'un Etat particulier, au droit des nations ou ~ leur 
propre ordre juridique, selon les cas. D'ailleurs, il n'est pas rare 
que ces organisations appliquent diff~rentes r~gles selon les 
situations, car elles ont affaire ll des entreprises, ll des experts, 
ll des consultants et ll des employ~s nationaux et internationaux. Par 
cons~quent, on peut comprendre une certaine souplesse dans le choix 
des principes ll appliquer aux r~gimes contractuels et juridictionnels 
de ces organisations. Toutefois, il se peut que la loi particuli~re 
portant cr~ation et contr6le de l'une de ces organisations rejette 
cette souplesse. 

La question est examin~e du point de vue de la l~gislation appli­
cable et de la jurisdiction dont rel~vent les repr~sentants des Etats, 
les hauts-fonctiorinaires et les employ~s de !'organisation, le personnel 
d~tach~, les experts des organisations internationales et les ouvriers 
des entreprises contractantes ou sous-traitantes. 
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La m@me optique (l~gislation applicable et jurisdiction) est utili­
s~e pour l'examen des relations contractuelles des organisations des 
bassins de fleuves internationaux. L'analyse porte sur les contrats 
fond~s sur le droit d'un Etat membre, sur le droit international et sur 
d'autres syst~mes juridiques choisis par les parties. 

Le Chapitre III examine les facteurs financiers influant sur le d~­
roulement des programmes internationaux d'utilisation des ressources en 
eau. 

Le principal objectif est de d~terminer si l'on dispose de cr~dits 
pour la r~alisation de projets et de programmes portant sur des cours 
d'eau internationaux, et d'~noncer clairement, mais succinctement, les 
aspirations, les exigences et les consid~rations de principe des divers 
bailleurs de fonds ou institutions donatrices A l'~gard des projets ou 
programmes de ce type. Il examine ~galement les obstacles A l'ex~cution 
des projets et programmes et au remboursement des pr@ts. 

Bien que le financement puisse ~tre assur~ de plusieurs sources, 
la mise en valeur des ressources en eau souffre d'une insuffisance 
de financement, en partie A cause des faiblesses de la planification, 
de 1' identification des pro jets et de la Mfinition des priorit~s 
nationales et r~gionales. 

M@me lorsqu'il dispose des fonds n~cessaires et lorsqu'il a ~t~ 
approuv~, le projet reste expos~ A un succ~s incertain en raison de dif­
ficult~s d'ex~cution qui pourraient d~boucher directement sur des diffi­
cult~s de remboursement. L'ex~cution risque de se trouver bloqu~e par 
des d~saccords surgissant entre les Etats b~n~ficiaires ou entre ceux-ci 
et d'autres institutions. De telles difficult~s peuvent @tre ~vit~es 
si les dispositions institutionnelles sont d~finies d~s le d~part et 
les obligations l~gales de toutes les parties en cause clarifi~es. 

En outre, le secteur des ressources en eau n'est pas a l'abri des 
probl~mes financiers des nombreux pays en butte A une crise de la 
dette ext~rieure. Par cons~quent, A mesure qu'augmente la dette natio­
nale, l'inqui~tude grandit devant le danger de d~faut de remboursement 
des pr@ts. Les emprunteurs doivent done @tre conscients des divers 
types de d~saccord qui peuvent appara1tre et des cons~quences possibles 
de l'impossibilit~ d'~viter, ou du moins de r~soudre, de tels 
diff~rends. 

Le Chapitre IV pr~sente un examen des diff~rentes options concer­
nant !'affectation des coOts et des avantages des programmes internatio­
naux concernant les ressources en eau. 

L'examen des questions de coOt (recherche, construction et exploi­
tation) porte ~galement sur la r~partition des coOts entre Etats, usa­
gers et secteurs. Il traite ~galement de la relation entre !'affec­
tation des coOts, le d~dommagement des pertes et la perception de 
redevanCes pour !'utilisation de ressources li~es A l'eau. 
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En ce qui concerne la r~partition des avantages, ce chapitre 
analyse les diff~rents crit~res utilis~s. Ces critl!res ne sont pas 
toujours la proportionnalit~ dans la r~partition des coats, car la dis­
tribution des coats et des avantages d~coule d'un processus de n~gocia­
tion qui ne repose qu'en partie sur des consid~rations financi~res. 

Enfin, ce chapitre examine les cons~quences possibles pour l'env'i­
ronnement des projets d'utilisation des ressources en eau et les divers 
moyens par lesquels elles ant ~t~ ~valu~es, compens~es et d~dommag~es 
dans le cadre de diff~rents programmes et projets. 

Le Chapitre V donne un aper~u des rl!gles et des normes applicables 
Ala propri~t~ des ouvrages, installations et ~quipements li~s aux pro­
grammes et projets relatifs A des cours d'eau internationaux. Il note 
qu'il n'existe pas de principes g~n~raux de droit international appli­
cables Ace sujet et que, par cons~quent, chaque trait~ aborde cette 
question selon les besoins et la situation particulil!re auxquels il 
s'applique. A cet ~gard, les questions telles que le domaine public et 
priv~, la souverainet~, la comp~tence, la supr~matie territoriale, 
la souverainet~ territoriale et l'exercice de la police risquent de po­
ser des probll!mes difficiles au lancement, A l'ex~cution et au fonction­
nement de programmes internationaux. 

De ce fait, il est recommand~ que les trait~s internationaux d~fi­
nissent, avec autant de pr~cision que possible, le r~gime de propri~t~ 
des ouvrages, installations et ~quipements. De plus, dans une perspec­
tive A long terme, il est n~cessaire d'~laborer des principes de droit 
international applicables lorsque les dispositions pertinentes sont 
irtexistantes ou d~fectueuses. 

Cette publication pr~sente une analyse exhaustive des probll!mes et 
options juridiques examin~s dans chaque chapitre. Elle devrait ~tre 
d'une utilisation pratique pour les gestionnaires et administrateurs. 

Toutefois, le lecteur doit savoir que les solutions juridiques doi­
vent s'accompagner de principes et d'actions de nature A am~liorer la 
mobilisation des apports ~conomiques et financiers, la gestion des res­
sources humaines et la compr~hension et !'utilisation de techniques 
appropri~es. 

Demande de documentation et de participation A des ~changes 
d' in formations 

Etant donn~ la port~e et l'objet de ce bulletin, la r~daction 
invite taus ceux qui sont en mesure de le faire A contribuer A !'~change 
d'informations en communiquant des informations et des documents. A 
ce jour, les r~actions sont encourageantes, et l'on espl!re qu'un nombre 
croissant de lecteurs int~ress~s seront pr@ts A prendre une part active 
A ce travail. 
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Des exemplaires de ce bulletin peuvent ~tre obtenus sur demande, 
portant le nom et l'adresse du bureau ou de la personne qui d~sire les 
recevoir. 

Toute correspondance est A adresser A 

E. Fane 
Chief 
Water Resources Branch 
Natural Resources and Energy Division 
Department of Technical Co-operation for Development 
United Nations 
New York, New York 10017 
Etats-Unis d'Am~rique 
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1/ Voir Banque mondiale, Operational Manual Statement for Projects 
on International Waterways (avril 1985), n° 2.32. 

2/ Voir Rapport de la Commission du droit international sur les tra­
vaux de sa trente-huiti~me session, 5-11 mai 1986, Official Records of 
the General Assembly, Forty-first Session, Supplement No. 10 (A/41/10); 
voir ~galement le deuxi~me rapport sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d 1 eau internationaux A des fins autres que la navigation, ~ta­
bli par Stephen C. McCaffrey, Rapporteur sp~cial de la 37~e session 
de la Commission du droit international (A/CN.4/399). 

3/ Voir Rapport de la Commission du droit international sur les 
travaux de sa 38~me session, 5-11 mai 1986 ••• , page 154. 

~/ Voir Proc~s-verba1 n° 270, International Boundary and Water 
Commission, Etats-Unis et Mexique, Ciudad Juarez, Chihuahua, Mexique, 
30 avril 1985. 

5/ Voir Commission ~conomique pour !'Europe, Comit~ des probl~es de 
l'eau, rapport de la 14~me session du Groupe d'experts sur les aspects 
qualitatifs et quantitatifs de l'eau (Water/GE.l/28). 




